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Sous la citoyenneté, le genre  
Pascale BARTHÉLÉMY & Violaine SEBILLOTTE CUCHET 
Largement déterminée par la « scène primitive »1 de la Révolution 
française, notre conception de la citoyenneté est encore souvent 
associée à l’exercice des droits de suffrage et d’éligibilité. Le moment 
révolutionnaire, en abolissant les privilèges d’Ancien Régime et en 
promulguant la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, a, de 
fait, fondé une citoyenneté juridique définie par un ensemble de droits 
« naturels », civils et politiques. Or l’histoire des femmes et du genre, 
comme les travaux de sciences politiques2, ont profondément 
renouvelé les contours de ce que l’on peut entendre par citoyenneté. Il 
n’est plus question aujourd’hui « d’une » citoyenneté mais de 
citoyennetés plurielles, politique mais aussi sociale, économique, 
culturelle. Celle-ci ne renvoie plus seulement à un statut, à un ensemble 
de droits accordés à des « nationaux » juridiquement reconnus comme 
tels par un État, mais à des usages, des pratiques, des sentiments 
d’appartenances variables en fonction des contextes, des pays et des 
communautés concernées. Comme le rappellent Bérangère Marques-
Pereira et Roland Pfefferkorn dans un récent numéro des Cahiers du 
genre, la citoyenneté « ne se laisse plus enfermer dans les cadres des 
traditions républicaine et libérale »3. Elle implique parfois le fait de 
participer à la vie de la cité au sens large, même en l’absence de droits 
  
1  Cette expression est employée par Michelle Perrot (1998 : 268) dans un texte 
publié initialement dans Lebras-Chopard & Mossuz-Lavau (1997), dix ans après 
les travaux fondateurs de Dominique Godineau (1988). 
2  Voir les ouvrages pionniers de Janine Mossuz-Lavau et Mariette Sineau (1983), 
de Bérangère Marques-Pereira (2003) et, plus récemment la synthèse dirigée par 
Catherine Achin & Laure Bereni (2013). 
3  Marques-Pereira & Pfefferkorn 2011 : 9. 
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légaux. L’enjeu est par conséquent d’être attentifs et attentives aux 
mots traduits par « citoyen.ne.s » ou « citoyenneté » dans différents 
contextes historiques et linguistiques, à la diversité des catégories 
juridiques, mais également des expériences et des pratiques sociales, 
bref, de comprendre ce que des sociétés entendent par « citoyenneté ». 
Clio a abordé le sujet dans « Le genre de la nation » ou dans 
« Armées »4, mais consacre pour la première fois un dossier spécifique 
à cette notion. Dans une perspective de genre, l’ambition est triple : 
repenser la citoyenneté politique à la lumière de recherches récentes ; 
envisager la citoyenneté hors du cadre politique « formel », 
institutionnel et juridique ; faire varier les échelles d’analyse et 
interroger l’appréhension « étatico-nationale » de la citoyenneté à la 
lumière, notamment, des travaux sur les sociétés coloniales et 
impériales. Car si l’historiographie sur la citoyenneté (en histoire 
comme en anthropologie5 ou science politique) s’est beaucoup 
renouvelée ces dernières années, elle l’a fait le plus souvent sans 
intégrer le genre6. Or c’est en prenant comme point de départ 
l’implication des femmes dans la cité que la citoyenneté peut être 
repensée, non plus seulement sous la forme de la division des sexes et 
de l’exclusion – dont Nicole Loraux avait analysé les logiques en Grèce 
ancienne ou encore dont Joan W. Scott a souligné les paradoxes7, mais 
sous celle des modalités de la participation à la vie collective. 
Le suffrage, mais encore 
Il n’est sans doute pas inutile de rappeler que notre conception de la 
citoyenneté est le fruit d’une histoire occidentale, construite dans une 
perspective généalogique qui donne l’illusion d’une continuité, d’une 
part, entre l’Antiquité classique – présentée comme l’origine, le lieu et 
le modèle d’une définition authentique de la citoyenneté – et les 
révolutions américaine puis française8 et, d’autre part, entre ces 
  
4  Auslander & Zancarini-Fournel 2000 ; Godineau & Capdevila 2004. 
5  Voir, entre autres, Neveu 1997 et 2004. 
6  Sinclair 1988 ; Ober, Raaflaub & Wallace 2008 : 11 ; Azoulay 2014. 
7  Loraux 1990 [1981] ; Scott 1998. 
8  Sur l’influence de l’Antiquité à la fin du XVIIIe siècle voir Mossé 1989. 
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révolutions libérales – qui promeuvent la liberté individuelle, l’égalité 
de tous devant la loi, le droit de vote et l’idée d’auto-gouvernement – 
et les sociétés démocratiques contemporaines. Le concept de 
citoyenneté construit en référence à la démocratie athénienne, à la 
citoyenneté romaine et à la modernité libérale9 repose ainsi sur l’idée 
que la citoyenneté est un statut juridique et que le cercle des citoyens 
– d’abord de sexe masculin – s’est progressivement élargi depuis la fin 
du XVIIIe siècle, de quelques individus à l’ensemble des adultes 
résidents stables d’un territoire donné. Cette perspective suggère que 
les « citoyennes » n’auraient pas existé avant l’époque contemporaine, 
puis que les femmes auraient eu accès à la citoyenneté civile tout en 
étant exclues de la citoyenneté politique. Ainsi la citoyenneté 
entendue comme un ensemble de droits liés – selon les contextes – à 
l’âge, à la filiation, à la fortune, à la résidence et au genre, ne serait 
devenue accessible aux femmes occidentales que tardivement, selon 
des chronologies variables en fonction des pays10. Ce processus 
d’élargissement du nombre des citoyens aurait accompagné une 
« dynamique d’individuation qui fait de l’individu citoyen un individu 
abstrait, “sujet de droit agissant dans l’espace public en tant que 
citoyen” »11 et, pourrait-on ajouter, pensé au masculin. Or, dans le 
sillage des célébrations du bicentenaire de la Révolution française puis 
des combats pour la parité politique en France, nombre de travaux 
d’histoire des femmes et du genre ont interrogé le « paradoxe » de la 
situation des femmes françaises dans la Révolution, citoyennes sans 
droit de suffrage, détentrices de droits universels qu’elles ne peuvent 
cependant exercer12. L’historiographie est désormais considérable sur 
l’exclusion13 (ou la « non-inclusion ») des femmes de la sphère 
politique, sans que les auteurs soient toujours d’accord sur les raisons, 
  
9  Nicolet 1982 ; Mossé 2013. 
10  Cohen & Thébaud 1998. 
11  Marques-Pereira in Achin & Bereni 2013 : 91. 
12  Signalons parmi un grand nombre d’autres les ouvrages de Fraisse 1989 et Scott 
1998. 
13  Voir l’importance que Charles Sowerwine (2006) accordait encore récemment 
aux travaux fondateurs de Carole Pateman. 
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les modalités ou le tempo du processus14. L’un des principaux 
apports de ces débats dont Clio a rendu compte à de nombreuses 
reprises15, a été de faire la distinction entre textes juridiques, discours 
et pratiques sociales. À une place certes subalterne sur le plan légal, 
les « citoyennes tricoteuses »16 ont bel et bien pris part à la 
Révolution, non seulement à Paris, mais également dans les 
campagnes17.  
Dans la lignée de ces recherches, la difficile conquête du droit de 
suffrage dont les premières bénéficiaires furent les Néo-Zélandaises 
en 189318, le rôle des féministes dans cette lutte, la participation des 
femmes aux élections et à la politique formelle ont donné lieu à une 
abondante littérature à dimension nationale ou comparative19. Ce 
dossier ne revient pas sur ces questions, sauf pour proposer des 
points de vue qui viennent enrichir et décentrer le regard20. La 
question de la participation des femmes aux élections et de leurs 
revendications des droits politiques est en effet dans certains 
contextes encore mal connue. Pour l’Antiquité, Philippe Akar, en 
mettant l’accent sur des documents épigraphiques jusqu’ici négligés 
montre ainsi l’importance de certaines femmes dans les campagnes 
électorales à Pompéi. Des Pompéiennes, non électrices et non 
éligibles, font campagne pour certains de leurs concitoyens candidats 
à des fonctions d’administration municipale. Elles utilisent des 
formules types et signent soit seules, soit avec un ou plusieurs 
hommes, soit avec une ou plusieurs femmes, exactement comme le 
font les hommes. Ces affiches à vocation électorale sont peintes sur 
les murs extérieurs de maisons situées dans les rues les plus 
  
14  Pour un état des lieux sur la révolution voir Guilhaumou & Lapied 2006 et 
Mazeau & Plumauzille, à paraître. Pour une synthèse sur le XXe siècle voir 
Thébaud 2010. 
15  Cf. par exemple les comptes rendus du numéro « Le genre de la nation » ou, plus 
récemment, le compte rendu par Jacques Guilhaumou du livre d’Anne Verjus 
dans Clio. Histoire, Femmes & Sociétés, 20, 2004. 
16  Godineau 1988. 
17  Moszkowski-Ouargli 2015. 
18  Daley & Nolan 1994. 
19  Cohen & Thébaud 1998 ; Bouglé-Moalic 2012 ; Denoyelle 1998. 
20  Voir Bader-Zaar 2011 ; Quataert & Wheeler Leigh 2012. 
 Sous la citoyenneté, le genre      11 
 
 
commerçantes. Manifestement, le contexte urbain explique le souci 
qu’ont ces femmes de l’administration des affaires communes. 
L’attention portée à d’autres aires géographiques que les seules aires 
occidentales21 permet aussi d’interroger la dimension « raciale » de la 
citoyenneté politique22. Dans ce numéro, Sara Panata aborde la 
question des luttes pour l’accès au suffrage des femmes au Nigéria 
sous domination britannique et enrichit une historiographie qui a 
jusqu’ici fait peu de cas de la question du droit de vote et s’est 
davantage intéressée aux mobilisations associatives ou politiques des 
femmes dans le cadre des combats pour l’indépendance de leur 
pays23. À partir d’un article rédigé en 1954 par Elizabeth Adekogbe, 
présidente du Women Movement of Nigeria, elle révèle les tensions qui 
divisent les femmes et leurs conceptions différentes de l’émancipation 
politique. Car à travers la question des citoyennetés, c’est la définition 
même du « politique » qui est en jeu. 
Au-delà du politique : des citoyennetés sociales 
Ce numéro a en effet pour ambition de montrer que les termes et ce 
qu’ils recouvrent varient selon les époques et les contextes socio-
culturels. Que traduit-on par citoyen, par citoyenne, par citoyenneté 
dans différentes sociétés et à différentes époques ?24 Si l’on se réfère 
aux Grecs, le politique est ce qui concerne la cité (polis). Les Grecs 
disent « les choses politiques » pour parler des affaires communes que 
l’on désignerait volontiers comme « sociales » si on utilise un terme 
venu du latin (mais qui n’a pas non plus le même sens en latin puisqu’il 
désigne ce qui concerne les alliés, les socii). Dans chaque communauté 
se rencontrent des termes différents : celui de citadinité (cittadinanza 
dans l’historiographie des communes italiennes de la fin du Moyen 
Âge) ou de « droit de bourgeoisie » dans l’Europe moderne, ceux de 
ciudadano/ciudadana dans les sociétés d’Amérique latine, celui de 
politès/politis dans l’Antiquité grecque. Comme le signale Sara Panata, en 
  
21  Flechter, Mayhall & Levine 2000 ; Edwards & Roces 2004. 
22  Voir aussi sur les Antilles, Cottias 1995 ; Palmiste 2014. 
23  Goerg 1997. 
24  Godineau 1998. 
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yoruba, la langue majoritaire au Nigéria, le mot « citoyenneté » n’existe 
pas. Bien plus, derrière les mots, quels sont les usages et les pratiques ? 
Comme l’ont rappelé Cynthia Patterson puis Josine Blok25, dans le 
monde antique, les politai peuvent désigner les habitants – hommes et 
femmes – d’une cité (polis) ou les seuls hommes réunis en assemblée 
pour voter un décret. Selon les pratiques documentaires (décrets 
publics pris par l’assemblée, texte poétique ou dramatique, traité 
philosophique), le sens du terme varie et englobe différentes 
catégories : la question de l’inclusion/exclusion des femmes ne peut 
être traitée sans prendre en compte cette plasticité des usages. 
Car dans les expériences sociales documentées, la citoyenneté ne se 
limite pas à l’exercice des droits politiques. L’idée n’est pas nouvelle. 
Depuis la publication du livre de Thomas Humphrey Marshall, 
Citizenship and Social Class26, l’existence d’une citoyenneté civile, politique 
puis sociale, cette dernière permettant l’acquisition d’un certain nombre 
de droits dans le contexte de l’installation des États-providence en 
Europe occidentale et aux États-Unis est connue27. L’ouvrage a 
cependant fait débat car fondé sur l’histoire des hommes blancs 
occidentaux et faisant l’impasse sur le genre de cette citoyenneté. Les 
féministes maternalistes du premier XXe siècle dans la lignée desquelles 
Yvonne Knibiehler a parlé pour la période d’après 1945 de « civisme 
démographique »28, puis les historiennes et théoriciennes de l’État-
providence29 et du care ont depuis mis en avant des valeurs féminines 
spécifiques ainsi qu’une citoyenneté assumée par les femmes dans le 
domaine du soin à la personne30. L’articulation entre citoyenneté et 
éducation a également été repensée pour insister sur la façon dont les 
femmes, bien qu’exclues des droits politiques en France au XIXe siècle, 
se sont approprié les valeurs républicaines de manière à contourner 
  
25  Patterson 1987 ; Blok 2005. 
26  Marshall 1950. 
27  Voir Spensky 1996 et 2000.  
28  Knibiehler 1997. 
29  La crise des États-providence a stimulé la réflexion sur le déficit de citoyenneté 
au-delà des droits politiques. Voir Bock & Thane 1991 et Del Re & Heinen 1996. 
Pour un état des lieux de l’historiographie sur le sujet en Allemagne voir Canning 
2006 : 200-211. 
30  Marques-Pereira & Pfefferkorn 2011. 
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l’exclusion, par exemple, d’un certain nombre de carrières et de 
professions31. Dès la Révolution, des marchandes ou des institutrices 
« sans être nécessairement militantes révolutionnaires, mobilisent un 
langage et des pratiques politiques spécifiques pour faire valoir leur 
définition d’une citoyenneté au féminin qu’elle soit économique ou 
pédagogique »32. Signalons également que l’historiographie du moment 
révolutionnaire a permis de repenser les lieux de politisation notamment 
dans l’espace privé ou domestique33. 
Ainsi, l’histoire des femmes et du genre a contribué à montrer qu’il 
n’existe pas « une » mais « des » citoyennetés sociales, l’expression 
renvoyant à l’acquisition de droits sociaux, mais aussi à des 
engagements, des mobilisations, des formes de résistance, des « arts de 
faire » qui se retrouvent à toutes les époques. La citoyenneté sociale ne 
peut par conséquent être réduite à sa dimension juridique (donc à un 
ensemble de droits) mais doit être comprise comme le « vécu subjectif 
des engagements politiques »34. Ainsi, la prise de parole en public peut-
elle être un moyen de s’affirmer citoyenne, comme le montre dans ce 
dossier Aude Chatelard dans le contexte de la Rome républicaine35. Elle 
démontre ainsi que des Romaines pouvaient participer aux contiones, les 
assemblées préparatoires, et même y prendre une part active. Elle 
explique aussi que la participation aux actes religieux est un élément 
essentiel de la définition de la citoyenneté antique, la cité étant une 
communauté reliée au divin par une forme de contrat, selon le terme 
employé par Josine Blok pour le monde grec. Cette relation au divin 
suppose que le respect des cultes, des traditions, puisse être pris en 
charge par des hommes et, surtout dans le domaine grec, par des 
femmes36. Ces dernières ont, de fait, pu accomplir des rituels et, en tant 
que prêtresses, exercer une autorité, y compris sur des magistrats.  
Bien plus, la citoyenneté comporte une dimension morale ou 
éthique et se trouve définie par un certain nombre de qualités qui 
  
31  Fayolle 2013 ; Rennes 2007. 
32  Mazeau & Plumauzille 2015 (à paraître) font référence aux travaux de Fayolle 
2013 et Jarvis 2013. 
33  Verjus 2002 ; Heuer 2005 ; Desan 2004. 
34  Bard 2006 ; Fillieule & Roux 2009. 
35  Cette idée a déjà fait l’objet de travaux. Voir par exemple Perrot 1994 ; Moreau 2011. 
36  Blok 2014 et à paraître. 
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varient à nouveau selon les contextes. Ainsi, Diego Paiaro montre 
l’importance des relations érotiques comme métaphore de la concorde 
civique dans l’Athènes classique, lorsque le couple formé par 
Harmodios et Aristogiton, deux amants unis contre l’arbitraire du 
tyran, incarne une citoyenneté idéale. Dans l’article que Chiara 
Calzolaio consacre aux politiques publiques d’aides aux victimes de 
violences organisées par l’État mexicain dans la ville de Ciudad Juarez 
dans les années 2000, l’anthropologue montre que c’est la fabrique d’un 
« bon citoyen » et la transformation d’une masculinité associée à la 
violence en une masculinité responsable, loyale à l’égard des institutions 
qui est visée par l’État. Des thérapies sont ainsi organisées censées 
corriger une masculinité déviante et produire des citoyens neufs, bons 
époux et bons pères de famille. Les multiples facettes de la citoyenneté 
supposent enfin de penser le concept indépendamment du cadre et des 
frontières de l’État-nation.  
La citoyenneté « étatique-nationale » en question 
Changer d’échelle d’analyse conduit à complexifier l’articulation entre 
citoyenneté, souveraineté et nationalité37. Les périodes antérieures à la 
Révolution remettent en cause l’association entre citoyenneté et 
nationalité car elles invitent à penser les liens entre cité et citoyenneté, 
communauté urbaine ou citadine et exercice de différents droits ou 
privilèges. Dans ce dossier, et dans la lignée des travaux d’Anna 
Bellavitis38, Simona Feci analyse les liens entre mobilité et citoyenneté 
pour montrer que dans l’Italie médiévale et moderne, droits et statuts 
varient d’une ville à l’autre et offrent des opportunités diverses aux 
femmes qui construisent ainsi différentes formes d’appartenance à 
une communauté urbaine. Laurence Croq questionne dans un autre 
contexte l’engagement citoyen d’une mercière de la fin du XVIIIe 
siècle, Madame Legros, et les ressorts de son activisme pour défendre 
Latude, aventurier mythomane enfermé en 1749 pour avoir dénoncé 
un faux complot contre Madame de Pompadour. La citoyenneté de 
Madame Legros est ainsi liée à son appartenance à une corporation de 
  
37  Duchesne 2007. 
38  Bellavitis 2001. 
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métier qui lui permet d’exercer un certain nombre de droits 
coutumiers. C’est en récompense de son « civisme » auprès dudit 
Latude qu’elle reçoit en 1784 un « Prix de vertu ». Pour les cités de 
l’époque hellénistique, on sait que l’acquisition de la citoyenneté, une 
« notion plastique »39 dans le vocabulaire des inscriptions, est associée 
à une série de privilèges (exemption des taxes, droit d’acquérir un 
bien foncier et immobilier, droit de contracter un mariage légal, accès 
aux assemblées de la cité…). La citoyenneté est donc flexible. Elle 
correspond à des droits liés à des divisions statutaires parfois très 
fines qui tracent des hiérarchies sociales (ou de dignité), que l’échelle 
soit celle de la cité, de la confédération de cités ou de l’empire. La 
question des femmes mérite d’être introduite dans la réflexion, 
comme le montre Violaine Sebillotte Cuchet dans un état de la 
recherche sur la Grèce ancienne qui ouvre de nouvelles perspectives 
pour renouveler notre conception du politique. 
L’acception française actuelle de la citoyenneté est cependant 
encore très souvent associée à la nationalité et donc à l’histoire de 
l’État-nation40. Les étrangers ont été et sont de fait exclus de la 
citoyenneté politique – à quelques exceptions près (de 1792 à 1795, 
ceux qui portent les armes peuvent être citoyens)41. Or l’histoire des 
femmes a bien montré que l’on pouvait être de nationalité française 
sans détenir l’ensemble des droits afférents. 
Depuis le début des années 2000, l’historiographie sur les sociétés 
coloniales et impériales est venue renforcer ces conclusions. Ces 
travaux posent la question de ce qui définit un « citoyen » en contexte 
colonial et les critères qui signalent l’appartenance à une communauté 
politique nationale42. Ils montrent la disjonction entre nationalité et 
citoyenneté dans le cas de l’Empire colonial français, le « feuilletage » 
des droits accordés, ce qu’Emmanuelle Saada a appelé une nationalité 
  
39  Müller 2014 : 766-770. 
40  Heuer 2000. 
41  Wanich 1997. À noter qu’en France, les étrangers sont aujourd’hui électeurs dans 
les instances représentatives du personnel, qu’ils sont électeurs mais non éligibles 
aux conseils des prud’hommes et peuvent être élus parents délégués et participer 
aux conseils des écoles.  
42  Blévis 2004 ; Deschamps 1998 ; Urban 2011 et 2015 ; Larcher 2011 ; Burbank & 
Cooper 2008 ; Cooper 2014. 
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par degrés43. Rares sont cependant les études qui intègrent la 
dimension genrée de la question44. Le « sujet » colonial est le plus 
souvent appréhendé au masculin, comme un ressortissant français qui 
relève de la souveraineté française mais n’est pas citoyen à part 
entière. Dans la plupart des cas c’est donc un « national » privé de 
droits ou dont les droits sont extrêmement limités45 et soumis au 
régime disciplinaire spécifique et extrêmement répressif appelé 
« Code de l’indigénat ». En contexte impérial, réfléchir sur la 
citoyenneté revient donc à travailler sur les processus d’intégration 
et/ou d’exclusion sociale et politique, ce que Frederick Cooper 
appelle la « politique de la différence »46, et ce dès la République 
romaine avec la conquête de l’Italie47. Au lendemain de la Seconde 
Guerre mondiale, il est même question, dans l’Empire français, 
d’accorder aux « indigènes » une citoyenneté de second ordre, la 
« citoyenneté de l’Union française » qui ne serait pas celle de la 
République mais leur donnerait le droit de circuler, de travailler, la 
liberté syndicale, la liberté de presse, de conscience, d’assemblée, 
d’association, à l’exclusion du droit de vote48. Sous l’angle des 
pratiques sociales, peut-on dès lors parler de « citoyenneté indigène », 
alors même que le statut de « sujet » colonisé signifie dans la majorité 
des cas l’absence de droits49 ? Comme dans le cas des femmes en 
métropole, cette citoyenneté forcément contrainte s’exprime dans les 
interstices d’autonomie qui sont laissés aux acteurs et aux actrices. 
Dans ce numéro, Marc André reprend le dossier algérien pour 
interroger le statut, les droits et les expériences migratoires des 
Algériennes entre leur pays et la métropole des années 1930 aux 
  
43  Saada 2005. 
44  Thompson 2000 ; Seferdjeli 2004 ; Wacowiec 2013. 
45  Yerri Urban (2015) montre toute la complexité du droit colonial en matière de 
citoyenneté et remet en cause la division binaire entre citoyens et sujets. 
46  Cooper 2009. 
47  Cicéron, Des Lois, 2, 5 ; Moatti 2014. 
48  Cooper 2014 : 66. 
49  Là encore les termes sont importants puisque dans les monarchies le statut de 
« sujet » (par exemple de la Couronne britannique) ne signifie nullement l’absence 
de droits. 
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années 196050. Il montre ainsi comment ces dernières passent du 
statut d’« indigènes » à celui de Françaises musulmanes puis de 
Françaises à part entière (c’est-à-dire aussi dotées du droit de vote) 
entre 1958 et 1962, avant de devenir Algériennes et donc étrangères, 
toujours immigrées, mais parfois aussi binationales. Ces analyses 
interrogent les liens entre citoyenneté et identité et la possible 
combinaison de plusieurs appartenances, comme nous y invitent 
aujourd’hui les promoteurs d’une citoyenneté « post-nationale » dans 
le cadre européen51. Citoyenneté et nationalité ne sont donc pas des 
notions équivalentes : « Chaque État est libre de définir sa propre 
“collectivité des citoyens”, et il n’y a aucune nécessité logique pour 
que celle-ci soit co-extensive avec la collectivité des nationaux »52. 
Dépasser les frontières étatico-nationales montre aussi que 
l’articulation entre citoyenneté et nationalité a fait l’objet de débats 
dans le monde occidental par exemple à la Société des Nations dans 
l’entre-deux-guerres. Linda Guerry étudie au lendemain de la 
Première Guerre mondiale l’internationalisation des discussions sur la 
nationalité des femmes mariées et souligne combien 
les discriminations de sexe concernant la transmission, l’acquisition ou la 
conservation de la nationalité, en particulier la dépendance de l’épouse à 
l’égard de la nationalité de son mari, suscitent des protestations dans un 
contexte où nombre de femmes ont acquis une citoyenneté pleine et entière.  
Ainsi, à l’heure où pour la première fois les femmes saoudiennes ont 
pu se rendre aux urnes et se porter candidates à des élections 
municipales53, il ne s’agit pas de relativiser l’importance des droits 
politiques en matière d’égalité entre les sexes. Ce numéro de Clio 
insiste cependant sur le caractère mouvant et polysémique du concept 
de citoyenneté, qui intègre des pratiques sociales, politiques voire 
religieuses qui ne sont pas seulement du ressort du droit ou de son 
affirmation mais résultent de rapports sociaux plus complexes où les 
inégalités de genre croisent les inégalités économiques, sociales, 
culturelles ou sexuelles. 
  
50  Lefeuvre 1995. 
51  Neveu 2004 : 93 et Duchesne 2007. 
52  Neveu 2004 : 92. 
53  900 femmes ont osé se présenter, une vingtaine ont été élues (soit 1% des élu.e.s). 
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